
Nous publions ici un texte de
Raphaël Doridant*, qui
s’exprime au nom de
l’association Survie, et une
brève contribution d’Alain
Gauthier, président du Collectif
des parties civiles pour
le Rwanda.

L
es autorités françaises étaient infor-
mées de la possibilité d’un génocide
des Tutsis rwandais dès l’au-
tomne 1990, comme le prouvent un

télégramme diplomatique de l’attaché de
Défense du 24 octobre 1990 et le témoi-
gnage de l’ambassadeur de France à Kigali
devant la Mission d’information parle-
mentaire française de 1998 (1). Les officiers
français intégrés à la hiérarchie militaire
rwandaise entre 1990 et avril1994, jusqu’au
plus haut niveau (conseiller du chef d’état-
major des Forces armées rwandaises),
savaient que le régime Habyarimana met-
tait en place un système d’autodéfense civile
visant à enrôler la population dans la lutte
contre le Front patriotique rwandais (FPR)
et ses « complices » (c’est-à-dire, aux yeux
du régime, tous les Rwandais tutsis). Pour-
tant, sachant cela, les autorités françaises
ont continué à soutenir le régime rwan-
dais (livraisons d’armes, formation des sol-
dats des FAR et des miliciens Interahamwe,
appui direct au combat) après les premiers
massacres de Tutsis commandités par le
pouvoir dans plusieurs régions du Rwanda
entre 1990 et 1993. Sans ce soutien déci-
sif, il est très probable que le régime Habya-
rimana aurait été militairement vaincu ; le
cours de l’histoire aurait été tout autre.
Les autorités françaises ont été immédia-
tement informées du démarrage du géno-
cide, comme en témoigne l’ordre d’opéra-
tion d’Amaryllis (opération d’évacuation
des Français et des Européens), daté du 8avril
1994, qui indique que se déroule à Kigali
depuis la veille « l’élimination des opposants
et des Tutsis ». Elles n’ont cependant nul-
lement enjoint à nos soldats de secourir les
victimes. Au contraire, elles ont donné  l’ordre
de ne pas montrer aux médias « des sol-
dats français n’intervenant pas pour faire
cesser des massacres dont ils étaient les
témoins proches (2) ».
Selon le colonel belge Luc Marchal, com-
mandant des casques bleus à Kigali audi-
tionné par les députés français en 1998,
l’opération Amaryllis a aussi permis de livrer
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C’est, comme nous le disait Hubert
Védrine (Politis n° 1060), pour
maintenir le crédit de la parole 
de la France…
Cela se comprend. Le crédit de la parole de
la France est un gage de son influence. Mais
il faut remonter encore une fois à 1990. L’in-
tervention de la France, avec trois cents
hommes sur le terrain, pour repousser le FPR,
a alors réactivé un rêve de puissance. C’est
l’illusion selon laquelle on peut faire bas-
culer un rapport de forces avec un petit
groupe de professionnels déterminés et bien
armés. Mais le gel d’une situation militaire
n’est pas le règlement du problème, qui finit
par resurgir, à un niveau de violences pou-
vant être bien supérieur. La hantise des poli-
tiques, et c’est tant mieux d’après moi, est
celle d’un engrenage de violences aujourd’hui
 inassumable (pensons à l’Afghanistan).
Une intervention au moment du génocide
impliquait une prise de contrôle du territoire.
Des généraux estiment qu’il aurait fallu cinq
mille soldats bien entraînés, et cela en une
dizaine de jours, pour arrêter les massacres.
Soit. Mais ensuite, que se serait-il passé ?
Quel régime de tutelle aurait désarmé les
forces en présence ? Les précédents ne man-
quent pas pour mettre en doute la capacité
de la communauté internationale organi-
sée à mettre en œuvre un tel programme.
Voilà pourquoi c’est en fait l’intervention-
nisme de 1990 qu’il faut interroger. Tant
sur la forme que sur le fond. Sur la forme,
la décision n’a pas été démocratique. Sur le
fond, quels étaient les moyens de faire res-
pecter ensuite les accords ? Je rejoins ici
Védrine. Les conditions du règlement du
conflit ne pouvaient pas être importées de
l’extérieur. C’est cela qu’il faut interroger,
selon moi, bien plus que la non-intervention
de 1994. Si la France n’était pas intervenue
en 1990, le FPR aurait pris le pouvoir et
installé sa dictature. Mais il n’y aurait pas eu
de génocide quatre ans plus tard.
Le troisième volet est le plus
troublant. La France reçoit des
membres du gouvernement intérimaire,
responsables du génocide. Et puis il y a
l’opération Turquoise.
Le reproche adressé à la France, on peut
l’adresser aux pays africains, la Tanzanie, le
Zaïre. Les Nations unies aussi continuaient
de reconnaître les représentants du Hutu
Power. L’attitude de la France était très consen-
suelle.  S’agissant de l’exfiltration, il faut savoir
que, de Kigali, il faut trois ou quatre heures
pour gagner la frontière du Zaïre. Le Hutu
Power n’avait sans doute pas besoin de la
France pour rallier le Zaïre. C’est là aussi sur-
évaluer le rôle de la France que de penser
qu’elle était à la fois indispensable et toute-
puissante. Les pays africains sont majeurs.
Faire de la France la principale  responsable
relève d’un moralisme néocolonial.

_Propos recueillis par Denis Sieffert
Rony Brauman vient de publier Humanitaire, diplomatie et droits
de l’homme, Éd. du Cygne (cf. Politis n° 1080).

Où en est la justice?
Voilà plus de quinze ans que le génocide
des Tutsis au Rwanda a été perpétré,
plus de quinze ans que des associations
et des victimes demandent que justice
soit rendue. Terre d’accueil, la France
héberge aujourd’hui un nombre
important de présumés génocidaires.
À ce jour, dix-sept plaintes ont été
déposées (celle contre Dominique
Ntawukuriryayo a été reprise par le
TPIR [1]). 
Ce même tribunal international s’est par
contre dessaisi des dossiers
Munyeshyaka et Bucyabaruta, que la
France s’est engagée à juger… Outre
Mme Agathe Kanziga, épouse du
président Habyarimana, on trouve des
médecins comme Eugène Rwamucyo,
Sosthène Munyemana ou Charles
Twagira, qui occupent des postes dans
nos hôpitaux publics. Des militaires des
Forces armées génocidaires (Serubuga,
Kayumba, Bivugabagabo, Neretse et
Simbikangwa, le seul à être incarcéré)
figurent aussi sur la liste de ceux contre
qui des plaintes ont été déposées. 

Les FDLR (2) ont aussi leur représentant
en France, Callixte Mbarushimana, qui,
étonnamment, continue de publier des
communiqués de presse au nom de son
organisation criminelle. Les quatre
autres dossiers concernent Isaac
Kamali, beau-frère de Bagosora,
Stanislas Mbonampeka, ancien ministre
de la Justice, Claver Kamana,
entrepreneur hébergé chez les sœurs de
Saint-Joseph à Annecy, et Pierre Tegera,
un ingénieur agronome. D’autres
plaintes sont en préparation.

Si nous n’avons cessé de dénoncer
l’inertie de la justice française, nous
devons reconnaître qu’avec le voyage
des juges Pous et Ganascia en
commission rogatoire au Rwanda, les
choses commencent à bouger. Bernard
Kouchner et Michèle Alliot-Marie ont fait
connaître tout récemment leur intention
de créer « un pôle d’enquêteurs
spécialisés pour génocide». 
La justice se mettrait-elle en route?
Restons cependant plus que jamais
vigilants et exigeons de la France qu’elle
prenne sa part dans l’établissement de la
vérité et de la justice.

_Alain Gauthier, président du CPCR*.

(1) Tribunal pénal international pour le Rwanda.
(2) Forces démocratiques de libération du
Rwanda.

* Collectif des parties civiles pour le Rwanda.



des munitions aux FAR pendant la nuit
du 8 au 9 avril 1994.
Le 27 avril 1994, les plus hautes autorités
françaises ont reçu à Paris deux des pires
extrémistes hutus, responsables du géno-
cide en cours, accueillis à l’Élysée par Bruno
Delaye, conseiller Afrique de François Mit-
terrand, et à Matignon par Édouard Bal-
ladur, Premier ministre, et Alain Juppé,
ministre des Affaires étrangères. La France
fut le seul pays à reconnaître ainsi de facto
le Gouvernement intérimaire rwandais
(GIR), bras politique du génocide. Notons
que le GIR avait été constitué, en partie
au moins, dans l’enceinte même de l’am-
bassade de France, au lendemain de l’at-
tentat contre Juvénal Habyarimana.
Du 9 au 13 mai 1994, le conseiller du chef
d’état-major des Forces armées rwandaises,
qui encadraient le génocide, a rencontré à
Paris le général Jean-Pierre Huchon, chef
de la Mission militaire de coopération. Pen-
dant toute la durée du génocide, ce même
général Huchon a reçu régulièrement le direc-
teur du service financier du ministère rwan-
dais de la Défense, qui a organisé six livrai-
sons d’armes aux tueurs entre le 18 avril et
le 19 juillet 1994 (3). Le 22 mai 1994, face
à l’avance des troupes du FPR, le président
rwandais par intérim adresse un courrier à
François Mitterrand dans lequel il fait
« encore une fois [sic] appel à [sa] géné-
reuse compréhension et à celle du Peuple
français ». À cette date, la plupart des Tut-
sis ont déjà été massacrés au Rwanda…
Comment le chef d’un État en train de com-
mettre le crime des crimes a-t-il pu se sen-
tir autorisé à solliciter l’aide de la France ?
Est-ce en réponse à cette demande que le
président Mitterrand a trouvé urgent, à la
mi-juin 1994, d’intervenir afin de mettre fin
aux massacres, alors qu’il n’avait pas jugé
bon de le faire en avril ?
La Zone humanitaire sûre créée par l’opé-
ration Turquoise à l’ouest du Rwanda est
immédiatement utilisée comme refuge par
les auteurs du génocide, en passe d’être défaits
militairement par le FPR. Face à cette situa-
tion, l’ambassadeur Yannick Gérard envoie
un télégramme à Paris le 15 juillet 1994 en
indiquant : « Dans la mesure où nous savons
que les autorités portent une lourde res-
ponsabilité dans le génocide, nous n’avons
pas d’autre choix, quelles que soient les dif-
ficultés, que de les arrêter ou de les mettre
immédiatement en résidence surveillée en
attendant que les instances judiciaires inter-
nationales compétentes se prononcent sur
leur cas. » La décision prise au sommet de
l’État est tout autre : les responsables et les

auteurs du génocide (soldats des FAR, mili-
ciens…) présents dans la zone sous contrôle
français sont laissés libres d’aller se réfu-
gier au Zaïre, impunément, avec armes
et bagages. Le numéro d’octobre 1994 de
la revue de la Légion étrangère, Képi blanc,
écrit même à ce propos que « l’état-major
tactique [de Turquoise]provoque et orga-
nise (4) l’évacuation du gouvernement
rwandais vers le Zaïre »…
Ce n’est pas tout.Non contentes d’avoir per-
mis aux génocidaires de fuir, les autorités
françaises maintiennent leur alliance avec
eux après le génocide en leur fournissant
de la nourriture, des armes, un entraînement
militaire (5)… À l’été 1995, le gouvernement
français refuse même de satisfaire la demande
du gouvernement belge d’arrêter le colonel
Bagosora, l’un des cerveaux du génocide, qui
faisait, comme d’autres génocidaires de pre-
mier plan, des séjours dans notre pays. Théo-
neste Bagosora a été condamné pour crime
de génocide par le Tribunal pénal interna-
tional pour le Rwanda (TPIR) en dé cem-
bre 2008. Il avait été évacué en juillet 1994
dans un hélicoptère français (6).
Au regard de ces faits, il apparaît bel et bien
que les autorités françaises ont rendu notre
pays coupable de complicité de génocide.
Selon Géraud de la Pradelle, professeur émé-
rite de droit à l’université Paris-X-
Nanterre (7), « rien ne prouve que les auto-
rités françaises avaient l’intention spécifique
de détruire les Tutsis, ce qui fait la différence
entre crime de génocide et complicité de
génocide». Mais les faits reprochés aux auto-
rités françaises relèvent bien de la compli-
cité de génocide telle qu’elle est définie par
la jurisprudence du Tribunal pénal inter-
national pour le Rwanda (TPIR), qui s’ap-
plique en droit français : « [Un] accusé est
complice de génocide s’il a sciemment et
volontairement aidé ou assisté ou provoqué

une ou d’autres personnes à commettre le
génocide, sachant que cette ou ces personnes
commettaient le génocide, même si l’ac-
cusé n’avait pas lui-même l’intention spé-
cifique de détruire en tout ou en partie le
groupe national, ethnique, racial ou reli-
gieux visé comme tel. »
Au nom de calculs géopolitiques relevant
du prétendu « domaine réservé » du chef
de l’État, les autorités françaises ont assisté
sans états d’âme à la préparation puis à
l’exécution du massacre de près d’un mil-
lion d’êtres humains. Une fois le crime
accompli, elles n’ont pas rompu leur
alliance avec les assassins.
Il a fallu attendre 1995 pour que le pre-
mier magistrat de notre pays reconnaisse
la participation du régime de Vichy au
génocide des juifs d’Europe. Alors, com-
bien de temps faudra-t-il encore pour que
la complicité de la France dans un deuxième
génocide – celui des Rwandais tutsis – soit
officiellement reconnue ?

(1) Lire Enquête sur la tragédie rwandaise (1990-1994),
rapport de la Mission d’information, rapport n° 1271, 1998.
(2) Compte rendu de l’opération Amaryllis par le général
Poncet, 27 avril 1994.
(3) L’Inavouable. La France au Rwanda, Patrick de Saint-
Exupéry, les Arènes, 2004, p. 183-185.
(4) Souligné par nous.
(5) Human Rights Watch, Rwanda/Zaïre. Réarmement dans
l’impunité, 1995.
(6) « French hand in genocide », Sam Kiley, The Times, 9 avril
1998.
(7) Auteur d’Imprescriptible. L’implication française dans le
génocide tutsi portée devant les tribunaux, les Arènes, 2005.
(8) En vertu de la loi du 22 mai 1996 qui donne compétence
aux tribunaux français pour les crimes commis au Rwanda
et dans les pays voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre
1994.

* Coauteur de la Complicité de la France dans le génocide des
Tutsis au Rwanda, association Survie (http://survie.org),
L’Harmattan, 2009.
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Au « cimetière
du génocide »,
à Kigali, 
en avril 1998.
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